
Session annuelle 
du Conseil d’administration 

Rome, 9-12 juin 2008 

����������	�
��
���	�����	�
	
������	������	��
��	�������
����������	

	��

����������	�
�����	��
�
��
��

Distribution: GÉNÉRALE 
����	����������������

25 avril 2008 
ORIGINAL: ANGLAIS 

���	��	����������
����	���	�
�	������	���	��	��	��	�	���
��������	������
�����	�����	�
	
������	�	���	�
	��	�� ��

	��	��

	�!�����	���	����"�#����	����$����

�%&'()*+,()-�./�'0&,+,�-1,*(,()--/'��./2�
3)31'+,()-2�41'-&*+5'/2�/,�*/-6)*7/%/-,�./�
'/1*2�%)8/-2�./�2152(2,+-7/�
Nombre de bénéficiaires 1 929 000 

Durée de l'intervention 24 mois 
(octobre 2007–septembre 2009) 

Quantité de produits alimentaires 
fournis par le PAM 

49 952 tonnes 

Coût (dollars É.-U.) 

Coût des produits alimentaires  
pour le PAM 

18 537 908 

Coût total pour le PAM 44 831 742 

* Conformément aux décisions du Conseil d’administration sur la gouvernance 
approuvées à la session annuelle et à la troisième session ordinaire de 2000, les 
points soumis pour information ne seront pas discutés, sauf si un membre en fait la 
demande expresse, suffisamment à l’avance avant la réunion, et que la présidence 
fait droit à cette demande, considérant qu’il s’agit là d’une bonne utilisation du 
temps dont dispose le Conseil. 

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil 
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site Web du PAM 

(http://www.wfp.org/eb). 
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Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions de caractère 
technique à poser sur le présent document à contacter les fonctionnaires du PAM 
mentionnés ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du 
Conseil. 

Directeur régional, OMD*: M. M. Darboe tél.: 066513-2201 

Attaché de liaison principal, OMD: M. T. Lecato tél.: 066513-2370 

Pour toute question relative à la distribution de la documentation destinée au Conseil 
d'administration, prière de contacter Mme C. Panlilio, Assistante administrative de 
l'Unité des services de conférence (tél.: 066513-2645). 

* Bureau régional de Dakar (Afrique de l'Ouest) 
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1. La population nigérienne reste l’une des premières victimes de la pauvreté et de 

l’insécurité alimentaire dans le monde, bien que la situation alimentaire et la situation 
nutritionnelle du pays se soient améliorées depuis la crise alimentaire de 2005, qui faisait 
suite à une période de soudure difficile, aggravée par la perturbation des marchés 
régionaux et par de mauvaises habitudes alimentaires liées à l’extrême pauvreté et à 
l’insécurité alimentaire structurelle. La situation reste extrêmement instable et une telle 
crise pourrait bientôt se reproduire car les causes profondes de l’insécurité alimentaire 
perdurent. La dernière enquête conjointe sur la vulnérabilité et la sécurité alimentaire des 
ménages indiquait que 33 pour cent d'entre eux demeuraient exposés à l’insécurité 
alimentaire, dont 12 pour cent à une insécurité grave1.

2. Le taux de malnutrition aiguë globale chez les enfants de moins de 5 ans est passé de 
15,3 pour cent à 11 pour cent pendant la période 2005–20072 grâce aux interventions de 
grande ampleur menées dans l’ensemble du pays pour traiter la malnutrition. Malgré cette 
amélioration, le taux de malnutrition aiguë dépasse le seuil critique fixé par l’Organisation 
mondiale de la santé, et la proportion d’enfants de moins de 3 ans souffrant d’un retard de 
croissance atteint un niveau préoccupant de 45 pour cent2.

3. La stratégie adoptée par le PAM pour l’intervention prolongée de secours et de 
redressement (IPSR) 10611.0 s’appuie sur les évaluations de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, et sur l’examen à mi-parcours de l’IPSR 10509.0 actuellement en cours. 
Cette stratégie s’inscrit dans la lignée des priorités gouvernementales définies dans: i) le 
Plan d’action en faveur des populations vulnérables; ii) la Stratégie de développement 
accéléré et de réduction de la pauvreté; iii) la Stratégie de développement rural; et iv) le 
Plan de développement sanitaire. L’IPSR vise à renforcer les ressources et les capacités du 
Dispositif national de prévention et de gestion des crises alimentaires mis en place par le 
Gouvernement. 

4. L’IPSR poursuit les objectifs suivants: 

� contribuer à stabiliser et à améliorer l'état nutritionnel des enfants de moins de 5 ans et 
de leurs mères;  

� protéger les moyens de subsistance et renforcer la résistance aux chocs des populations 
vulnérables; et 

� renforcer les capacités nationales d'élaborer et de gérer des programmes en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition. 

5. Dans le cadre de cette IPSR, le PAM continuera de fournir une supplémentation 
alimentaire aux enfants et aux femmes enceintes et mères allaitantes souffrant de 
malnutrition, tout en améliorant la prévention. Les villages situés dans des zones isolées et 
exposées à l'insécurité alimentaire, que les marchés n'approvisionnent pas suffisamment, 
bénéficieront des activités des banques céréalières. Les activités Vivres au profit de la 
formation prévues dans l’IPSR contribueront à transmettre des messages clés concernant la 
santé et la nutrition, à promouvoir l'alphabétisation et l'apprentissage du calcul, et à 

 
1 Évaluation conjointe de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité réalisée par le Gouvernement/PAM/FAO/ 
UNICEF/FEWSNET/CILSS, décembre 2007. 
2 Enquête nutritionnelle réalisée par le Gouvernement/UNICEF/PAM/Helen Keller International, 
novembre 2007. 
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renforcer la gestion des banques céréalières. L'IPSR inclut une composante Secours pour 
aider les populations les plus vulnérables à affronter les catastrophes naturelles et les 
périodes de soudure. 

6. Le PAM apportera une assistance aux unités du Dispositif national chargées de collecter 
et d'analyser les données, de gérer la filière d'approvisionnement, de stocker les vivres et 
de gérer les crises alimentaires. Son appui inclura des formations et des exercices conjoints 
dans différents domaines: évaluation de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité, suivi 
des marchés, et missions de suivi-évaluation. Le PAM soutiendra également le 
renforcement des capacités du Gouvernement et ses efforts de développement afin qu'il 
puisse prendre progressivement en charge les activités nutritionnelles et sanitaires. 
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